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DIVISION « ACTION DE L’ETAT EN MER » 

 
Toulon, le 6 mars 2018 

 

ARRETE PREFECTORAL N° 015 /2018 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le vice-amiral d'escadre Charles-Henri de La Faverie du Ché 

préfet maritime de la Méditerranée 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de 

l’Etat en mer, 

VU le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes 

administratifs des préfectures maritimes sous forme électronique, 

VU le décret du 9 juin 2016 portant nomination du commissaire général de 2ème classe des 

armées Thierry Duchesne adjoint au préfet maritime de la Méditerranée, chargé de 

l’action de l’Etat en mer, 

VU le décret du 24 juin 2016 portant nomination du vice-amiral d’escadre Charles-Henri de 

la Faverie du Ché préfet maritime de la Méditerranée, 

VU l’ordre n°500445 CECMED/ORG/NP du 26 février 2018 relatif à la prise de fonctions 

du chef de la division « action de l’Etat en mer », 

A R R E T E 

ARTICLE 1 

Le commissaire général des armées (Marine) Thierry Duchesne, adjoint au préfet maritime de 

la Méditerranée, chargé de l’action de l’Etat en mer, a délégation pour signer, au nom du 

préfet maritime de la Méditerranée, tous arrêtés, accusés de réception1, avis, décisions, 

mémoires en défense, correspondances et tout autre document relevant de son champ de 

compétences, à l’exception : 

                                                           
1 Les accusés de réception des demandes d’autorisation de recherche scientifique marine ainsi que les sollicitations invitant le 

demandeur à compléter son dossier sont effectuées par courrier électronique par le personnel du bureau « réglementation 

maritime » de la division « action de l’Etat en mer » en charge de l’instruction du dossier. 
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 des arrêtés (préfectoraux, interpréfectoraux ou conjoints) à caractère permanent2, 

 des mises en demeure au titre des dispositions de l’article L218-72 du code de 

l’environnement, 

 des actes pour lesquels une délégation a été conférée aux chefs de service des 

administrations civils de l’Etat dans les régions et départements de sa zone de 

compétence, 

 des ordres de réquisition de la force publique. 

ARTICLE 2 

En l’absence du commissaire général des armées (Marine) Thierry Duchesne, la délégation de 

signature prévue à l’article 1 est accordée à l'administrateur en chef de 1ère classe des affaires 

maritimes Dominique Dubois, chef de la division "action de l'Etat en mer" de la préfecture 

maritime de la Méditerranée, en ce qui concerne les accusés de réception, les avis, les 

décisions, les correspondances et tout autre document courant relevant des attributions du 

préfet maritime. 

Sont exclus de la présente délégation de signature : 

 les mémoires en défense,

 les arrêtés interpréfectoraux ou conjoints, 

 les arrêtés préfectoraux à caractère permanent, 

 les arrêtés préfectoraux à caractère temporaire, sauf ceux édictés dans le cadre 

d’évènements nécessitant des mesures de sécurité ou de sûreté nautique, pour permettre le 

bon déroulement de manifestations nautiques ou aériennes (y compris, le cas échéant, les 

arrêtés d’autorisation de ces manifestations aériennes), la réalisation de recherches ou  

travaux marins et sous-marins, ainsi que ceux concernant l’utilisation de l’espace aérien 

au-dessus de la mer territoriale, 

 les mises en demeure au titre des dispositions de l’article L218-72 du code de 

l’environnement, 

 les actes pour lesquels une délégation a été conférée aux chefs de service des 

administrations civils de l’Etat dans les régions et départements de sa zone de 

compétence, 

 les ordres de réquisition de la force publique. 

ARTICLE 3 

En l'absence de l'administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Dominique 

Dubois, chef de la division "action de l'Etat en mer", l'officier ou le fonctionnaire désigné par 

un ordre particulier pour exercer la suppléance du chef de la division reçoit délégation pour 

signer, au nom du préfet maritime de la Méditerranée, les correspondances et tout autre 

document courant relevant des attributions du préfet maritime. 

                                                           
2 Les arrêtés relatifs aux plans de balisage des plages ne sont pas considérés comme des arrêtés à caractère permanent en 

raison de la saisonnalité de leur application. 
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ARTICLE 4 

Le présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture maritime 

de la Méditerranée, abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°201/2017 du 10 juillet 2017. 

Signé : Charles-Henri de la Faverie du Ché 
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DESTINATAIRES : 

- M. le préfet de région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

- M. le préfet de région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

- M. le préfet de Corse 

- M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales 

- M. le préfet du département de l’Aude 

- M. le préfet du département de l’Hérault 

- M. le préfet du département du Gard 

- M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône  

- M. le préfet du département du Var 

- M. le préfet du département des Alpes-Maritimes 

- M. le préfet du département de Haute-Corse 

- M. le préfet du département de la Corse du Sud 

- M. le secrétaire général de la zone de défense et de la sécurité sud 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Perpignan  

- M. le Procureur de la République près le TGI de Carcassonne 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Narbonne 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Béziers 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Montpellier 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Nîmes 

- M. le Procureur de la République près le TGI Tarascon 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Marseille (Tribunal maritime) 

- M. le Procureur de la République près le TGI d’Aix-en-Provence 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Toulon 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Draguignan 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Grasse 

- M. le Procureur de la République près le TGI de Nice  

- M. le Procureur de la République près le TGI de Bastia 

- M. le Procureur de la République près le TGI d’Ajaccio  

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

- M. le commandant de la région de gendarmerie de Corse 

- M. le commandant de la région de gendarmerie d’Occitanie 

- M. le commandant de la région de gendarmerie Provence-Alpes-Côte d’Azur 

- M. l’administrateur supérieur des douanes, directeur régional gardes côtes de 

Méditerranée 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Aude 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes 
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- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud 

- M. le directeur du CROSS Méditerranée (CROSS La Garde - sous CROSS Corse) 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-

Orientales 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Aude 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Hérault 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches du Rhône 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Corse du Sud 

- M. le directeur zonal des CRS Sud (Marseille) 

- M. le commandant du Grand Port Maritime de Marseille. 

COPIES : 

- Secrétariat général de la mer 

- Ministère de la transition écologique et solidaire: 

 DGITM (DAM - DST) 

 DGALN (DEB) 

- Ministère des armées (EMM/EM-O/AEM) 

- SHOM 

- PREMAR MANCHE MER DU NORD 
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- Archives. 


